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MIDI-CAUSERIE : LES DROITS DES (EX-) CONJOINTS SUR LES 

IMMEUBLES SITUÉS SUR UNE RÉSERVE DES PREMIÈRES NATIONS 
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1.  « Peuples autochtones » et « Indiens » au regard des textes constitutionnels 

 

2.  La protection du patrimoine foncier des Indiens : l’épicentre de la Loi sur les 

Indiens 

2.1 La nature sui generis du droit foncier reconnu aux collectivités 

autochtones 

2.2 L’équilibre entre les intérêts fonciers des individus et ceux de la 

collectivité 

2.3 La Loi sur les Indiens et les successions 

 

3.  L’application du droit provincial aux Indiens 

3.1 En vertu de la Constitution et de la Loi sur les Indiens 

3.2 Successions et communauté de biens 

3.3 Les conflits entre le droit provincial et la Loi sur les Indiens 

3.4 L’applicabilité des régimes matrimoniaux québécois 

3.5 L’union de fait 

 

4.  Les nouvelles règles législatives 

4.1 Loi sur la gestion des terres des premières nations (L.C. 1999, ch. 

24) 

4.2 Loi sur les foyers familiaux situés dans les réserves et les droits ou 

intérêts matrimoniaux (L.C. 2013, ch. 20) 

4.3 Loi concernant les enfants, les jeunes et les familles des 

Premières Nations, des Inuits et des Métis (L.C. 2019, ch. 24) 
 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 


